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Modérateur de la conférence : Giorgos Ioannides est né le 15 juillet 
1972 à Nicosie. Il est titulaire d’une licence en sociologie de 
l’université de l’Oregon (États-Unis) et de diplômes de troisième 
cycle en relations internationales de l’université de Nicosie et en 
paix internationale et résolution des conflits de l’American 
University de Washington D.C. Il a rejoint le ministère des Affaires 
étrangères en tant que diplomate de carrière en octobre 2001. 
Avant cela, il a travaillé dans plusieurs organisations non 
gouvernementales sur des questions humanitaires, ainsi que dans 
des institutions de recherche traitant, entre autres, des questions 
relatives à la candidature de la République de Chypre à l ’Union 
européenne. Au ministère des Affaires étrangères, il a d’abord 

travaillé à la Direction de la question chypriote entre 2001 et 2004, où il s’est occupé des questions 
relatives aux droits humains, aux Chypriotes grec-ques enclavé-es, aux personnes disparues, au 
patrimoine culturel et aux relations bicommunautaires. Il a ensuite travaillé à la Représentation 
permanente de la République de Chypre auprès du Conseil de l ’Europe, s’occupant principalement 
des questions relatives à la Cour européenne des droits de l ’homme. Au cours de la période 2009-
2013, il a travaillé à la direction de la question chypriote, à la direction de la politique énergétique et 
maritime et en tant que directeur du bureau du secrétaire permanent du ministère des Affaires 
étrangères. Avant ses fonctions actuelles de chef du département des relations multilatérales et des 
organisations internationales - poste qu’il occupe depuis le 1er août 2018 - il a servi à la représentation 
permanente de la République de Chypre auprès de l ’Union européenne en tant que conseiller Relex 
(2014-2015) et chef de l’équipe chargée des relations avec le Parlement européen (2016-2018). 

 
 
Discours de bienvenue 
 

Nikos Christodoulides est né le 6 décembre 1973 à Paphos. Il est titulaire 
d’une licence en sciences politiques, économie et études grecques 
byzantines et modernes de la City University de New York du Queens 
College, et a suivi des études de troisième cycle en sciences politiques à 
l’université de New York et en études diplomatiques à l ’université de 
Malte. Il est titulaire d’un doctorat du département des sciences politiques 
et de l’administration publique de l’université d’Athènes. Il a été 
diplomate de carrière entre 1999 et 2013. Durant cette période, il a été 
directeur du cabinet du ministre des Affaires étrangères, porte-parole de 
la présidence chypriote du Conseil de l’Union européenne à Bruxelles, chef 
de mission adjoint à l’ambassade de Chypre en Grèce, directeur du cabinet 

du secrétaire permanent du ministère des Affaires étrangères et consul général au haut-commissariat 
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de la République de Chypre au Royaume-Uni. Avant sa nomination au poste de ministre des Affaires 
étrangères, il a été directeur du bureau diplomatique du président de la République de Chypre (2013- 
2018) et porte-parole du gouvernement (2014-2018). Il a été maître de conférences et chercheur 
associé au département d’histoire et d’archéologie de l’université de Chypre entre 2007 et 2010. Il est 
l’auteur de deux ouvrages, Plans pour la solution du problème chypriote 1948-1978 (2009) et Relations 
entre Athènes et Nicosie et le problème chypriote, 1977-1988 (2013). Il a également publié de 
nombreux articles dans des revues nationales et internationales. Il est marié à Philippa Karsera et a 
quatre filles, Ioanna, Ekaterini, DespinaMaria et Phoebe.  
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Annita Demetriou est une femme politique chypriote qui occupe le poste 
de présidente de la Chambre des représentant-es de Chypre depuis juin 
2021, suite à sa réélection pour un second mandat parlementaire. Elle est 
la toute première femme et la plus jeune personne à occuper ce poste. 
Mme Demetriou est une ardente défenseure des droits humains et une 
championne déclarée de l'égalité entre les femmes et les hommes dans 
toutes les sphères de la vie publique et privée. En 2019, elle a été nommée 
ambassadrice de la WPL au nom de la Chambre des représentant-es de 
Chypre. Elle est titulaire d'une licence en sciences sociales et politiques et 

d'un master en relations internationales et études européennes.  
 
 

Bjørn Berge est depuis le 1er mars 2021 Secrétaire Général adjoint du 
Conseil de l’Europe. A ce titre, il est amené à intervenir dans un certain 
nombre de domaines clés des travaux de l ’Organisation, notamment 
pour dispenser des conseils et superviser la mise en œuvre de l ’agenda 
de réforme de la Secrétaire Générale, dans le droit fil des décisions et 
priorités du Comité des Ministres. L’une de ses priorités consiste à 
élaborer le Programme et Budget, tout en veillant à ce que les activités 
de l’Organisation aient un impact maximum pour faire progresser la 
démocratie, les droits humains et l’Etat de droit. Il supervise aussi la 
politique du personnel du Conseil de l ’Europe, ainsi que d’autres 
secteurs clés des travaux de l’Organisation. Avant de prendre cette 
fonction, M. Berge a été pendant quatre ans Directeur général et 

Secrétaire du Comité des Ministres du Conseil de l ’Europe. De 2009 à 2017, il a occupé le poste de 
Directeur du Cabinet du Secrétaire Général et de la Secrétaire Générale adjointe. Il a ainsi contribué à 
la préparation, à la coordination et à la mise en œuvre d’un certain nombre de réformes globales de 
l’Organisation. M. Berge compte plus de trente années d’expérience professionnelle à l’international. 
Auparavant, en tant que membre du corps diplomatique norvégien, il a été Conseiller du Premier 
ministre pour les Affaires internationales et Directeur adjoint du Cabinet du ministre des Affaires 
étrangères chargé de toutes les questions relatives au Parlement. Il a également été le rédacteur des 
discours de trois ministres norvégiens des Affaires étrangères. M. Berge a publié plusieurs ouvrages 
sur un certain nombre de thèmes portant sur la rédaction de discours et l ’art du discours, ainsi que 
des articles sur le mandat et les travaux du Conseil de l ’Europe. Boursier Fulbright, il est titulaire d’un 
master en relations internationales délivré par la Paul Nitze School of Advanced International Studies 
(SAIS), Université Johns-Hopkins, Washington D.C., Etats-Unis. 
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Séance 1 – Le rôle du multilatéralisme dans la promotion des droits des femmes  

 
Modératrice de la session : Dr Kalliope Agapiou Josephides est 
titulaire d’un doctorat en sciences politiques de l’université Paris I 
Panthéon - Sorbonne, Paris, France. Elle est titulaire de la Chaire 
Jean Monnet (2001) et professeure assistante à l’université de 
Chypre. Elle siège au Conseil du Campus mondial des droits de 
l’homme et est directrice du master européen de son université. 
Elle a été présidente de l’Institut européen pour l’égalité entre les 
hommes et les femmes (Agence européenne) et vice-présidente du 
Centre interuniversitaire européen pour les droits de l’homme et la 
démocratisation, à Venise. Elle est membre fondateur du Réseau 
des femmes médiatrices de la Méditerranée et membre du conseil 
scientifique de l’Annuaire européen des droits de l’homme. Elle a 
un grand intérêt et une longue expérience des liens entre les droits 

humains, la démocratisation et l’égalité entre les femmes et le hommes. Elle a été l’auteure principale 
de l’étude mondiale des Nations unies sur les enfants privés de liberté et de l’étude du Parlement 
européen sur les droits des femmes pendant les transitions démocratiques. Elle a également été l’une 
des organisatrices de l’École des droits de l’homme de Venise. Elle a participé à plusieurs projets de 
recherche nationaux et internationaux et les a dirigés. Elle a joué le rôle d’organisatrice/conférencière 
académique lors d’événements internationaux de haut niveau et a enseigné/donné des conférences 
dans le monde entier. 
 
 

Elvira Kovács est née le 18 juillet 1982 à Zrenjanin, en Serbie, où elle a 
terminé ses études secondaires. Elle a étudié à la faculté d’économie de 
Subotica, en Serbie, et pendant un semestre à la faculté de commerce de 
Vienne, en Autriche. Elle était vice-doyenne des étudiant-es de sa faculté. 
Elle a obtenu sa licence en économie en 2006. Depuis lors, jusqu’en juillet 
2007, elle a travaillé à Novi Sad, pour la province autonome de Vojvodina, 
au secrétariat provincial pour la santé et la politique sociale. Sa carrière 
dans la politique serbe a commencé en 2000 avec sa participation active 
aux élections. Elle est devenue membre de l ’Alliance des Hongrois de 
Vojvodina. Depuis 2006, elle fait partie de l ’exécutif de la jeunesse de ce 
parti de la minorité hongroise le plus fort de Serbie. Depuis le milieu de 
l’année 2007, elle est membre de l’Assemblée nationale de la République 
de Serbie et de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Elle a 
été vice-présidente du comité pour l’intégration européenne et vice-

présidente du comité parlementaire de stabilisation et d’association UE-Serbie, membre du comité 
pour les droits humains et des minorités et pour l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi que 
du comité pour les droits des enfants. De janvier 2018 à janvier 2020, elle a été présidente de la 
Commission sur l’égalité et la non-discrimination, ainsi que membre de la commission des affaires 
sociales, de la santé et du développement durable de l ’APCE. À partir d’octobre 2020, elle est vice-
présidente de l’Assemblée nationale de la République de Serbie, présidente de la commission de 
l’intégration européenne et membre de la commission des Affaires étrangères. Elle a été leader du 
Forum des femmes de 2009 à 2015, date à laquelle elle est devenue vice -présidente et secrétaire 
internationale de son parti, l’AVH. En 2019, elle a été réélue vice-présidente de l’Alliance des Hongrois 
de Voïvodine. En plus du serbe et du hongrois, elle parle également l ’anglais. Elle est mariée et mère 
d’un fils.  
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Stella Ronner-Grubačić [Pays-Bas] a été nommée le 1er 
juillet 2021 ambassadrice pour le genre et la diversité au 
Service Européen pour l’Action Extérieure (SEAE). Après avoir 
obtenu son master (études européennes) à l’université 
d’Amsterdam en 1989 et avoir terminé des études 
supérieures de relations internationales à l ’Institut 
Clingendael de La Haye, Stella Ronner-Grubačić a commencé 
sa carrière diplomatique au ministère néerlandais des 
Affaires étrangères en août 1991. Elle a travaillé au 

département multilatéral du ministère des Affaires étrangères, puis a été affectée à l’ambassade de 
Belgrade. Son affectation suivante à Paris a été précédée d’une année ("cycle international") à l’École 
nationale d’administration française de Paris. En 2001, Stella Ronner-Grubačić est détachée auprès de 
la mission de l’OSCE en République fédérale de Yougoslavie. Elle est ensuite devenue porte -parole de 
l’ancien ministre des Affaires étrangères Jaap de Hoop Scheffer, à l ’époque où les Pays-Bas assuraient 
la présidence de l’OSCE. En 2004, elle a été nommée porte-parole de la présidence néerlandaise de 
l’Union européenne. Après avoir occupé divers autres postes au sein du ministère à La Haye, 
notamment celui d’ambassadrice pour les objectifs du Millénaire pour le développement, Stella 
Ronner-Grubačić a été nommée ambassadrice en Croatie en 2010. Après avoir servi à La Haye comme 
directrice de la communication, elle a été accréditée comme ambassadrice auprès de la Roumanie et 
de la République de Moldavie. De Bucarest, elle s’est installée à Athènes, où elle a été accréditée 
comme ambassadrice du Royaume des Pays-Bas auprès de la République hellénique en septembre 
2019. Elle est mariée à Bratislav Grubačić et ensemble, ils ont un fils.   
 

Alia El-Yassir a été nommée directrice régionale d’ONU Femmes 
pour l’Europe et l’Asie centrale en septembre 2018 et, à ce titre, 
elle est également représentante d’ONU Femmes en Turquie. 
Elle travaille sur l’égalité entre les femmes et les hommes et 
l’autonomisation des femmes au sein du système des Nations 
Unies depuis la quatrième Conférence mondiale sur les femmes 
en 1995. Elle possède une vaste expérience en tant que 
représentante d’ONU Femmes au niveau national, où elle gère le 

travail normatif, de coordination et opérationnel dans des contextes complexes qui cou vrent le 
développement, l’humanitaire et le continuum politique. Elle a également travaillé au niveau du siège 
en soutenant le travail programmatique mondial d’ONU Femmes. Dans ses rôles au niveau national, 
régional et mondial, elle a établi des partenariats solides avec et entre divers groupes de parties 
prenantes pour faire avancer les droits des femmes et des filles. Avant de rejoindre le système des 
Nations Unies, Alia El-Yassir a travaillé en tant qu’enseignante et a développé des médias éducatifs 
pour les enfants, en plus d’être bénévole pour un certain nombre d’organisations non 
gouvernementales de défense des femmes et des droits humains. Alia El-Yassir est titulaire d’une 
licence en biologie (avec une spécialisation en écologie) de l’université McGill et d’un master en études 
du désert (avec une spécialisation en études de genre) de l ’université Ben Gurion du Néguev.  
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Séance 2 – Promouvoir les droits des femmes et l’égalité entre les femmes et les 
hommes par une politique étrangère féministe 
 
 

Modératrice de la session : Claudia Luciani a rejoint la 
Direction des affaires politiques du Conseil de l ’Europe en 
1990, d’abord au Service des relations extérieures, puis 
comme conseillère politique pour l’Europe du Sud-Est et 
les minorités. Elle a occupé plusieurs postes au sein de la 
Direction des affaires politiques, y compris sur le terrain, 
et a été directrice du conseil politique et de la 
coopération pendant cinq ans. Elle a été nommée 
directrice du Bureau de la Direction Générale des 
Programmes en 2011, puis de la gouvernance 
démocratique et de la diversité. Depuis 2018, elle est la 
directrice de la dignité humaine, de l ’égalité et de la 
gouvernance, avec un accent particulier sur la mise en 

œuvre de la Convention d’Istanbul et de la Convention sur la traite des êtres humains. Le travail de 
Claudia sur la gouvernance se concentre sur le fonctionnement des institutions, l ’assistance électorale, 
la société civile et elle organise chaque année le Forum mondial de la démocratie. Claudia a étudié la 
philosophie au Trinity College (Washington DC), est diplômée en sciences politiques ( université de 
Padoue) et a une spécialisation en droit international public et a étudié à l ’ENA (Paris). 
 
 

 
Josie Christodoulou est une experte indépendante sur les 
questions liées aux droits des femmes, à l ’égalité entre les 
femmes et les hommes, aux migrations, à la traite des êtres 
humains et à la promotion de l’intégration du genre dans les 
politiques aux niveaux national, régional, européen et 
international. En février 2019, elle a été nommée conseillère en 
matière de genre auprès du ministre des Affaires étrangères. Elle 
a depuis contribué à la rédaction, à la conception et à la mise en 
œuvre quotidienne du Cadre d’action sur l’intégration du genre 
dans la politique étrangère de la République de Chypre. Elle 
continue à travailler intensivement sur la prévention et la lutte 

contre la violence à l’égard des femmes, y compris les féminicides, la traite des femmes à des fins 
d’exploitation sexuelle et de travail, sur le genre et la migration, et sur la représentation égale entre 
les femmes et les hommes, entre autres. Elle a été coordinatrice politique à l’Institut Méditerranéen 
pour les études de genre pendant 14 ans, où elle a contribué à la création et à la pérennité de l’Institut. 
En tant que coordinatrice politique de l’Institut, elle a été un membre active de plusieurs plateformes 
et réseaux européens et nationaux, notamment en tant que membre du conseil d’administration du 
Lobby des femmes de Chypre (plateforme nationale du Lobby européen des femmes), membre du 
Réseau européen des femmes migrantes ainsi que membre du groupe de travail sur la violence 
sexuelle du Réseau européen des femmes contre la violence en Europe (WAVE- Women Against 
Violence Europe). Josie a contribué à de nombreuses publications, notamment des rapports de 
recherche, des livres, des manuels et des revues, et a organisé une série de séminaires et de 
formations. Elle est titulaire d’une maîtrise en études sur l’égalité raciale de l’université de Middlesex 
au Royaume-Uni et d’une licence en psychologie de l’université d’Indianapolis aux États-Unis. 
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Delphine O est ambassadrice et secrétaire générale du Forum 
Génération Égalité (Pékin+25). Elle est en charge de l’organisation 
du plus grand sommet international pour les droits des femmes 
depuis 25 ans, coorganisé par la France et le Mexique sous l ’égide 
d’ONU Femmes. Delphine O a été précédemment députée de Paris 
pour La République en Marche, membre de la commission des 
Affaires étrangères et présidente du groupe d’amitié France-Iran 
de l’Assemblée nationale. Elle a été rapporteure de la mission sur 
« Les enjeux stratégiques en mer de Chine du Sud » et d’une 
mission sur l’ouverture de l’Assemblée nationale à la société civile. 
Diplômée de l’Ecole Normale Supérieure et de la Harvard Kennedy 
School, elle a travaillé à l’ambassade de France à Séoul, au 
Consulat général de France à New York et au Stimson Center à 

Washington. Spécialiste de l’Iran - où elle a vécu - et de l’Afghanistan, elle a cofondé le site 
d’information Lettres Persanes. Delphine O est French-American Young Leader 2019, Munich Young 
Leader 2019, membre du Conseil d’administration de l’IRIS, du Conseil du European Council on Foreign 
Relations et du Conseil d’orientation stratégique du German Marshall Fund France. 
 
 

Pascalle Grotenhuis est directrice du développement social 
et ambassadrice pour les Droits des femmes et l’égalité entre 
les femmes et les hommes depuis le 1er octobre 2020. 
Auparavant, elle était directrice du protocole et des affaires 
du pays hôte. De 2015 à 2018, Pascalle a été ambassadrice 
des Pays-Bas au Mozambique. Avant cela, elle dirigeait la 
division pour le secteur privé et la responsabilité sociale des 
entreprises au sein du ministère des Affaires étrangères des 
Pays-Bas. Elle a rejoint le ministère il y a 17 ans et a occupé 
divers postes, entre autres au département Afrique, un 
détachement au département Afrique du bureau des 
Affaires étrangères et du Commonwealth, à l’ambassade 
royale des Pays-Bas à Londres, en tant que secrétaire privée 

de la DG du développement international et en tant que coordinatrice pour les OMD et les 
partenariats public-privé. Avant cela, elle a travaillé dans un institut politique et pour deux ONG 
néerlandaises. Pascalle est mariée à Sjoerd Lemm et a une fille Sophie qui a 14 ans et un fils Olivier 
qui a 11 ans. 
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Sofia Calltorp est l’ambassadrice pour l’Égalité de genre et 
coordinatrice de la politique étrangère féministe de la Suède. De 
2019 à 2021, elle a été directrice internationale de la Croix-Rouge 
suédoise ; de 2016 à 2019, elle a été ambassadrice de Suède au 
Zimbabwe, au Malawi et à Maurice ; de 2012 à 2016, elle a été 
directrice adjointe/cheffe de la section humanitaire du ministère 
suédois des Affaires étrangères ; de 2008 à 2012, elle a été cheffe 
de mission adjointe/conseillère à l ’ambassade de Suède au 
Soudan ; de 2005 à 2008, elle a été première secrétaire à la 
mission suédoise auprès de l’ONU à Genève ; de 2003 à 2004, elle 
a été cheffe adjointe de l’initiative du gouvernement suédois 
pour la responsabilité mondiale au ministère suédois des Affaires 

étrangères ; de 2002 à 2003, elle a été Desk Officer et déléguée suédoise suppléante au COAFR, au 
département Afrique du ministère suédois des Affaires étrangères ; de 2000 à 2001, elle a été 
deuxième secrétaire à l’ambassade de Suède au Kenya ; de 1999 à 2000 : Deuxième secrétaire à la 
mission suédoise auprès des Nations Unies à Genève. 
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Séance 3 - Migration et droits des femmes dans le monde : le rôle des politiques 
étrangères sensibles au genre dans le domaine de la migration 
 
 

Modératrice de la séance : Vera Eloi da Fonseca est la Présidente du 
Comité de rédaction du Conseil de l’Europe sur les femmes migrantes. 
Elle coordonne actuellement une équipe de projet sur les inégalités 
croisées au Haut-Commissariat aux Migrations, un institut public 
chargé de l’intégration des migrant-es au Portugal. Elle est 
responsable du domaine de l’intégration de la dimension de genre au 
sein de l’Institut. Auparavant, Vera a travaillé à l’Institut européen 
pour l’égalité entre les hommes et les femmes, en tant que 
coordinatrice des parties prenantes et des réseaux. Elle a travaillé au 
niveau européen et national, principalement dans les domaines de 
l’égalité entre les femmes et les hommes, des droits humains, de la 
migration, des relations internationales et de la formation. Elle est 

diplômée de Rutgers, l’université d’État du New Jersey (États-Unis), où elle a obtenu une majeure en 
études sur les femmes et le genre et une mineure en sciences politiques. En tant que formatrice, elle 
est spécialisée dans les domaines de la migration internationale, des droits humains, de l’égalité entre 
les femmes et les hommes et des relations interculturelles. 
 
 
Katja Saha Savarimuthu est titulaire d’un master en droit de l’université de Laponie, en Finlande, et 

de diplômes de troisième cycle en gestion des ONG et en 
coopération internationale de Valence, en Espagne, où elle a 
également étudié le droit international. Mme Saha Savarimuthu a 
travaillé pour UNICEF Espagne de 1998 à 2003 et a rejoint le HCR 
en Syrie en 2003. Elle a occupé plusieurs postes au sein des 
opérations du HCR pour les déplacé-es internes et les réfugié-es au 
Moyen-Orient, en Afrique, en Amérique latine et en Europe, y 
compris des responsabilités régionales couvrant l ’Amérique latine 
et l’Europe du Sud-Est au siège du HCR à Genève de 2011 à 2015. 
Mme Saha Savarimuthu est arrivée en République de Chypre en 

provenance du bureau du directeur à Amman, en Jordanie, en juillet 2018. Elle est mariée et a une 
fille. 
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Salome Mbugua, chercheuse, militante pour l’égalité entre les 
femmes et les hommes et défenseure des droits humains, Dr 
Salome Mbugua est commissaire aux droits humains en Irlande et 
possède plus de 20 ans d’expérience de travail avec des groupes 
sous-représentés, en particulier les femmes, les enfants et les 
jeunes, en Europe, en Afrique et dans le monde. Fondatrice de 
Wezesha et d’AkiDwA, le réseau des femmes migrantes, elle y 
travaille en tant que responsable des opérations et de la stratégie. 
Ses convictions profondes en matière d’égalité et de justice ont 
façonné sa carrière, qui l’a conduite à s’engager auprès des 
décideurs et décideuses politiques en Irlande, en Europe et au 

niveau international. Elle est membre de divers comités consultatifs, groupes d’expert-es et conseils 
d’administration en Irlande et au niveau européen. Elle est la coprésidente du Réseau européen des 
femmes migrantes et siège au groupe d’expert-es sur la violence contre les femmes avec le Lobby 
européen des femmes, siège au groupe d’expert-es de l’UE sur la migration économique. En 
septembre 2018, elle a été nommée par le Tánaiste [vice-premier ministre] pour présider le groupe 
de travail chargé d’élaborer le 3e plan d’action national irlandais sur la paix et la sécurité des femmes. 
Elle préside le comité de projet sur l’égalité, la diversité et l’inclusion pour les services de nomination 
publics. En 2015, elle a reçu la bourse HCDH-ONU pour les personnes d’ascendance africaine et la 
bourse Eisenhower 2010 pour le leadership des femmes. 
 
 

Philippa Karsera Christodoulides est une diplomate chypriote de carrière. 
Elle est titulaire d'une licence en études internationales et européennes de 
l'Université Panteion de sciences sociales et politiques d'Athènes, d'études 
de troisième cycle en études sur la guerre au Kings College de Londres et 
d'un diplôme en droit de l'Université de Chypre. Elle a rejoint le service 
diplomatique de la République de Chypre en novembre 1999. Depuis lors, 
elle a été une diplomate active, occupant divers postes à Chypre et à 
l’étranger. Au cours de cette période, elle a été première secrétaire au 
Haut-Commissariat de Chypre à Londres, conseillère B' à l'ambassade de 
Chypre à Athènes, conseillère A' à la représentation permanente de Chypre 

auprès de l'UE à Bruxelles et directrice adjointe du bureau diplomatique du président de la République 
de Chypre. D'avril 2018 à mars 2021, elle a également été conseillère du président de la République 
de Chypre pour les affaires européennes (Sherpa). Elle occupe actuellement le poste de Secrétaire 
générale par intérim pour les Affaires de Union européenne pour le ministère des Affaires étrangères 
de la République de Chypre. Elle est mariée et a quatre filles, Ioanna, Ekaterini, Despina Maria et 
Phoebe. 
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Rapporteur-es 
 
Séance 1 
 

Constantinos Constantinou est titulaire d’une licence en sciences politiques 
de l’université Aristote de Thessalonique (Grèce) et d’un master en pensée 
sociale et politique de l’université du Sussex (Royaume-Uni). Il a rejoint le 
ministère des Affaires étrangères de la République de Chypre en juillet 2021 
et travaille sur les questions multilatérales. 
 

 

 

 

Séance 2 

Ioanna Demosthenous est titulaire d’une licence en droit de l’université 
nationale et Kapodistrienne d’Athènes (Grèce) et d’un LLM en droit 
international public de l’université de Nottingham (Royaume-Uni). Elle a 
été avocate stagiaire au Law Office of the Republic of Cyprus et a été 
admise au barreau de Chypre en 2012. Elle a précédemment travaillé en 
tant que conseillère juridique à la représentation permanente de Chypre 
auprès du Conseil de l’Europe (2015-2018). Ioanna est la fondatrice - et 
jusqu’à très récemment - la présidente de Cyprus Youth DiplomaCY, une 
ONG de jeunesse enregistrée dans la République de Chypre, visant à 
habiliter et à inspirer les jeunes, et en particulier les jeunes femmes, à 

poursuivre une carrière dans la diplomatie et les relations internationales. Elle a rejoint le ministère 
des Affaires étrangères de la République de Chypre en juillet 2021.  
 
 
Séance 3 
 

Myrianthi Spathi est titulaire d’un diplôme de l’université de Ionion (Grèce) en 
traduction et interprétation et d’un diplôme de l’université ouverte d’Athènes 
(Grèce) en études européennes. Mme Spathi a rejoint le service diplomatique du 
ministère des Affaires étrangères de la République de Chypre en 2006. Elle a été 
affectée à l’étranger dans plusieurs missions, notamment à la mission permanente 
de la République de Chypre à Genève, de 2009 à 2013, ainsi qu’en tant que cheffe 
adjointe/conseillère de l’ambassade de Chypre à Pékin, de 2015 à 2020. 
Actuellement, elle occupe le poste de déléguée aux droits de l ’humains/COHOM, 

au sein du département des organisations multilatérales et internationales. Elle parle grec (langue 
maternelle), anglais et français. 
 
 
 
 
 


